
L’année 2012 s’achève c’est l’occasion de regarder dans 
le rétroviseur pour faire état des moments marquants 
: la poursuite de la crise, l’austérité pour le plus grand 
nombre et, bien entendu, les élections présidentielles et 
législatives, qui ont confié les responsabilités de l’ensemble 
des pouvoirs à la gauche socialiste.

Le changement est intervenu, mais mes réserves, pour ne 
pas dire déception, restent réelles. 

Tous les voyants sont au rouge : chômage et singulièrement 
des jeunes, pouvoir d’achat en baisse, poursuite des 
délocalisations, une RGPP maintenue, une hausse 
insuffisante du SMIC, dégradation maintenue des 
financements publics,  appauvrissement de la population, 
etc..

Je pensais que sur les réformes de la société il y aurait des 
avancées décisives : droit de vote pour tous les habitants 
aux élections locales, récépissés lors de contrôle de police, 
mariage pour tous, meilleur traitement des étrangers sans 
papiers et des Roms. Hélas, là aussi c’est la timidité qui 
prime, quand ce n’est pas le renoncement.

2012, c’est aussi la réélection de Barack Obama, la crise 
au sein de la droite, l’austérité assumée en Europe, une 
situation géopolitique au niveau mondial désastreuse, 
mais parfois heureuse quand la démocratie a triomphé  
dans l’exemple du printemps arabe. Et toutes ces vies 
, trop nombreuses, qui nous ont quittés, par la barbarie 
humaine dans de nombreuses régions du globe.

L’année 2013, qui commence et qui porte en elle un 
chiffre porte bonheur, doit être celle qui verra les citoyens 
prendre le pouvoir à contre pied en se faisant entendre, 
afin que le renoncement, la résignation, la déception soient 
remplacées par des politiques respectueuses de chacun, 
que la solidarité en soit la colonne vertébrale pour venir en 
soutien aux plus démunis, en s’attaquant aux puissances 
de la finance et des banques.  

Les salariés qui créent les richesses doivent pouvoir en 
profiter, même si la solidarité fait peur à certains riches. 
Il n’est pas acceptable que la misère s’accroisse quand 
la richesse de quelques uns gonfle dans les mêmes 
proportions. 

C’est aussi des vœux de meilleure prise en compte des 
femmes dans notre société et dans le monde, des quartiers 
populaires,  et pour le recul du racisme, de la xénophobie, 
du handicap.

 Il sera aussi nécessaire de maintenir les droits sociaux, 
sociétaux et environnementaux  et en conquérir d’autres.

Tels sont les vœux que je forme pour cette nouvelle année, 
solidarité et meilleure répartition des richesses. Belle année 
2013, pour tou(te)s et pour chacun(e), si nous savons nous 
rassembler, toujours à gauche mais pour transformer 
profondément et pour de vrai.

Bally BAGAYOKO

Plus de 300 jeunes dionysiens  de 18ans  ont été 
reçus le 8 décembre par la municipalité. A travers cette 
initiative je veux que la main tendue de l’institution 
à l’égard de sa jeunesse soit réelle, en matière 
d’accompagnement de la jeunesse, dans ses pro-
jets de formation, de logement, de loisirs, pour ses 
besoins administratifs et de services publics. Egalité 
des droits ou des chances ? a été l’axe majeur du 
débat ; chacun(e) a pu apporter son éclairage. A 
nouveau joyeux anniversaire à toutes et tous.

Après de longues années de batailles auprès de la 
Poste, je me réjouis en tant que Président de la Com-
mission départementale de la présence postale du 93, 
de l’ouverture de 2 bureaux de postes sur le 93. Un ré-
jouissement particulier pour celui du quartier Pleyel qui 
a ouvert ses portes le 7 décembre 2012.En revanche je 
souhaite que tout soit mis en œuvre afin que le bureau 
de poste de Franc-Moisin, victime de dégradation ré ou-
vre sans délais et que la qualité de l’accueil sur les au-
tres bureaux Henri Barbusse, Floréal soient améliorée. 
C’est en ces termes que je me suis adressé au Directeur 
Départemental de La Poste début décembre.

Et un bureau de Poste de plus ! 

La question de l’emploi, de l’insertion et de  la for-
mation  est un de mes combats au quotidien. Face à 
l’absence de perspective pour beaucoup de jeunes 
motives dans notre ville et notre département, les 10 
ans de l’école de la 2eme chance sonne comme un 
espoir pour chacun (e) de ces jeunes qui ont besoin 
d’être accompagnés et soutenus dans leurs projets. 
Cette initiative vient s’ajouter à l’ensemble des au-
tres actions impulsées par l’agglomération, la ville 
et le département pour accompagner chacun(e). Le 
travail devra se renforcer, car trop de jeunes rest-
ent encore sur le bord du chemin.

10 ANS DE L’ECOLE DE LA 2ème CHANCE
Le 29 novembre 2012 une avancée 
majeur pour la Palestine avec le vote 
de la résolution de reconnaissance 
internationale de l’Etat Palestinien. 
C’est une réaffirmation du 
droit du peuple Palestinien à 
l’autodétermination et 

à l’indépendance sur la base des frontières d’avant 
1967 avec Jérusalem Est comme capitale. C’est dans 
cet esprit que j’ai rejoins la dynamique engagée entre 
autre par le collectif local de St Denis le CCPI, en 
parrainant un parlementaire palestinien prisonnier de 
guerre au côté de Salah Hamouri, libéré en 2012.

La Palestine au coeur

Comment imaginer que notre République, 
fondée sur  les valeurs de  Liberté d’Egalité 
et Fraternité traine depuis 30 ans à mettre 
en acte le droit de vote et d’éligibilité des 
citoyens étrangers qu’ils ressortent ou non de 
pays européens? Une majorité des 3/5 èmes 
au Parlement pour une révision de la constitution sont 
nécessaires pour aboutir à cette exigence élémentaire?

En 1981 la République s’est honorée y 
compris contre l’opinion publique dominante 
en abolissant la peine de mort faisant 
de la France un des derniers pays de la 
communauté européenne à l’abolir. Il ne 
s’agit pas de compassion envers des exclus 

mais de réaliser une pleine citoyenneté pour tous en 
réparant  une injustice et élargir la démocratie.

Le droit de vote : Une exigence 
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Franc-Moisin/Bel-Air, Floréal-Saussaie-La Courtille, St-Rémy,  Terre Noire, Cosmonautes, Joliot-Curie, Centre-ville, 
Allende, Vert-Galant, Stalingrad, Gabriel-Péri, Politzer, Mutuelle, Cachin, Chantilly, Romain-Rolland, Champs de Courses-Langevin.
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Je me prononce pour l’égalité des droits et donc le droit de se marier avec la personne que l’on aime et pour le droit ouvert à l’adoption. Certes, le Pacs 
fut une avancée mais insuffisante car  il laisse une partie de nos concitoyens privés du droit au mariage. Pourquoi refuser le mariage des homosexuels ? 
En quoi leur couple serait-il moins légitime qu’un couple hétérosexuel ? En quoi des sexualités différentes ouvriraient des droits inégaux et en priveraient 
certain(e)s? Quel chemin parcouru depuis la dépénalisation de l’homosexualité en 1982, il y a seulement 30 ans !
Légaliser un droit n’en fait pas une obligation : chacun peut en user selon son choix , mais il ne revient à personne d’en priver certains. Il en va de même 
pour l’adoption : c’est bien l’intérêt de l’enfant qui prime, c’est-à-dire vivre dans une cellule familiale aimante et sécurisante, construisant son avenir, 
qu’elle soit hétérosexuelle, homosexuelle ou monoparentale. En revanche pour la gestation pour autrui (mère porteuse), je suis totalement contre, car 
indigne pour la femme dans notre société même si je comprends le besoin qui s’exprime autour de cette demande. Quant à la Procréation Médicalement 
Assistée, mon opinion n’est pas aboutie. Notre société évolue, soyons à la hauteur de cette évolution, sans idéologie.

Depuis septembre 2012, c’est plus de 15 inaugurations de crèches que j’ai réalisées en partenariat avec les communes et la CAF93. Ce 
partenariat gagnant-gagnant permet de donner un coup d’accélérateur à la production de mode d’accueils sur le département, comme je 
m’y suis engagé dans le cadre du plan de relance des modes d’accueil, avec une livraison en 2012 de plus de 3800 places au lieu des 
3500 prévues. La raréfaction de l’argent public ne doit en aucun cas mettre en péril la nécessité de répondre aux besoins de socialisation 
des enfants, de permettre aux familles d’accéder à un emploi, à une formation, de répondre à l’accueil des enfants atteints de handicap.
Je regrette néanmoins que le gouvernement reste sourd comme l’a été le précédent gouvernement à la création d’une vraie politique 
nationale des modes d’accueil, afin que l’accès pour tous soit une réalité.

Voilà ce que je vois au quotidien de mon bureau au Conseil Général de la Seine Saint-Denis. La République ne peut perdurer à traiter 
de manière indigne ceux qui souhaitent s’établir durablement sur le territoire français. Certains avec des enfants, des femmes enceintes, 
y passent des heures voire la nuit pour des démarches administratives de régularisation. Je milite avec d’autres élus du front de gauche 
afin que ce traitement indigne d’une République évoluée, cesse. 

C’est pour cette raison que je soutiens l’initiative prise par le maire Didier Paillard  d’exiger auprès de l’Etat une sous-préfecture de plein 
exercice sur Saint Denis, respectueuse des gens, à l’emplacement de l’ancien siège du journal Humanité. Le scandale n’a que trop 
duré.

Sur les 7 quartiers en PRU sur la ville, 4 concernent le canton Nord-Est (Franc-Moisin/ Bel-air, Floréal-Saussaie-Courtille ; Double Couronne-Guynemer et 
Joliot-Curie). Cela traduit par la démolition et la reconstruction de logements fonctionnels dans une logique de diversification de l’habitat, pour répondre aux 
attentes de chacun. L’ambition assumée par la Ville  est que chacun des habitants puisse rester sur la commune, dans un logement neuf et dans des coûts 
de loyers acceptables en fonction des situations. St Denis reste au top de la construction de logements pour tous, devant les arrondissements de Paris réu-
nis. Malgré cela, beaucoup restent encore en attente de logements dignes car certaines communes de droite comme de gauche refusent de construire des 
logements.  Je me réjouis que le nouveau gouvernent reprenne à son compte les exigences portées par la ville, pour le renforcement de la construction de 
logements, la lutte contre les marchands de sommeil, contre la vacance de logement par la réquisition. La transformation de ces quartiers passe aussi par 
l’offre de service public, des espaces extérieurs requalifiés, par une offre de transport renforcée, à l’image du T5  pour l’été 2013, l’offre de bus améliorée, 
le prolongement du T1, le T8 en 2014, et dernièrement la station du Front Populaire  du métro ligne 12.

A VOTRE ECOUTE 
Sur rendez-vous tous les jours  

                                                  

Tant attendu le rapport Auzannet est tombé le 13 décembre 2012 avec son lot de nouveautés : 9 milliards de plus, 500 millions d’Euros pour le 
prolongement de la ligne 14, 5 ans de plus pour la réalisation complète du projet Grand Paris Express avec une fin prévue pour 2030 au lieu de 
2025 initialement,  29,6 milliards au lieu de 20,5 milliards. Si je salue le rendu de cette étude, je ne peux rester insensible sur les risques que 
ce rapport ,bien que technique, risque de déclencher. Le risque majeur serait de réouvrir des discussions, des négociations,  qui peuvent avoir 
des conséquences sur le calendrier, avec une envolée des coûts, et une contribution plus importante des contribuables.  Rassurer sur la non 
remise en cause des axes retenus pour Saint  Denis mais qu’ils soient bien confirmés pour 2020.  En attendant, l’Etat, La Région et le STIF, 
présidés par les socialistes, doivent créer les conditions pour une nette amélioration en quantité et en qualité des transports au quotidien.

Après le gouvernement Ayrault, c’est au tour du Syndicat des Transports Ile de France présidé par la majorité PS-EELV de nous faire gouter à l’austérité avec 
la hausse des tarifs des transport en commun. En juillet 2011, +2,7%, en 2012 + 1,5%, et depuis le 13 décembre malgré l’opposition du Front de Gauche au 
sein du STIF, l’augmentation sera  + 2,9% applicable à partir de janvier 2013. Après la suppression de la prise en charge à 50% de la carte Imagine-R, en 
2009, la hausse des tarifs de la restauration au collège par le PS au CG93, la mobilité des jeunes étudiants n’est plus une priorité en matière de lutte contre 
la pollution, de réduction de la place de la voiture et le développement durable. A cela s’ajoute, de fait , une baisse du pouvoir d’achat des familles. Avec les 
collègues Front de Gauche au STIF, au CG93 et de la ville, nous réclamons une hausse du versement transport payé par les entreprises, la mise en place 
de la zone unique, le dédoublement de la ligne 13, l’amélioration des conditions de transport.
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EGALITE POUR TOUS 

DIGNE SOUS-PREFECTURE : ATTENDUE

RISQUER LE RAPPORT AUZANNET : GRAND PARIS EXPRESS

DES CRECHES POUR TOUS

NON A LA HAUSSE DES PRIX DES TRANSPORTS EN COMMUN 

LE CANTON-NORD EST SE TRANSFORME
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